
Le Parlement europe?en se prononce sur la concentration et le pluralisme des me?dias

Description

Conside?rant le ro?le exerce? par les me?dias dans le maintien de la de?mocratie, les eurode?pute?s 
conside?rent indispensable, afin de garantir le pluralisme, l’existence de chartes e?ditoriales au sein des 
entreprises de presse ainsi que la transparence des informations sur les proprie?taires de me?dias.

Alors que la Commission europe?enne s’est engage?e a? proposer de nouveaux indicateurs pour mesurer le
pluralisme des me?dias, le Parlement europe?en a adopte?, le 25 septembre 2008, par 471 voix pour, 42
contre et 28 abstentions, une re?solution sur la concentration et le pluralisme des me?dias. L’instance
europe?enne reconnai?t dans ce texte que les me?dias sont « un outil d’influence politique » et que « 
leurs fonctions d’autorite? de surveillance de la de?mocratie » peuvent e?tre vulne?rables. Cette re?solution
demande aux Etats europe?ens et a? la Commission europe?enne de garantir a? la fois un libre acce?s de
tous les citoyens a? une presse diversifie?e et l’inde?pendance des journalistes et des e?diteurs. Des chartes
e?ditoriales devront e?tre e?labore?es pour pre?server l’inde?pendance des re?dactions de l’influence des
groupes proprie?taires et de leurs actionnaires, ainsi que de tout organe de pouvoir, y compris les
gouvernements.

En revanche, l’ide?e d’un me?diateur des me?dias n’a pas e?te? retenue par les eurode?pute?s, pas plus que
la volonte? d’e?laborer un cadre le?gal spe?cifique pour les blogs, a? propos desquels le Parlement souhaite
cependant la poursuite des discussions, pour cette seule raison invoque?e que les professionnels des me?dias
comme les particuliers choisissent de plus en plus ce moyen pour exprimer leurs opinions.

En outre, si le Parlement europe?en n’est pas favorable a? l’e?laboration de re?gles plus strictes en matie?re
de concentration des me?dias, afin de ne pas faire obstacle au de?veloppement des entreprises europe?ennes
face a? leurs concurrentes des pays tiers, il n’en conside?re pas moins qu’ « un syste?me fonde? uniquement 
sur la concurrence de marche? n’est pas en mesure de garantir a? lui seul le pluralisme des me?dias » et
de?nonce « le risque que repre?sente pour l’inde?pendance des me?dias, l’existence de groupes de presse 
de?tenus par des entreprises pouvant pre?tendre a? l’attribution de marche?s publics ». De plus, les
eurode?pute?s estiment que les informations relatives a? la proprie?te? des diffuseurs et des e?diteurs de
contenus doivent e?tre porte?es a? la connaissance du public.

Les eurode?pute?s sont e?galement favorables a? l’obtention par les te?le?visions et radios publiques des
ressources financie?res suffisantes leur permettant de remplir leurs missions, y compris pour de?velopper
une offre de services nume?riques, ce sujet faisant actuellement de?bat au sein de la Commission (voir supra
). Selon la re?solution du Parlement europe?en, les me?dias associatifs ou communautaires, dits alternatifs,
devraient e?galement be?ne?ficier d’un soutien de la part de la Commission europe?enne, en tant que
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repre?sentants de la diversite? des cultures.

Source :

« Le Parlement europe?en veut garantir le pluralisme des me?dias et pre?server l’inde?pendance des
journalistes et des e?diteurs », La Correspondance de la Presse, 26 septembre 2008.
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